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Procès-Verbal  
du Conseil communautaire 

de la Communauté de Communes du 
Pays de Meslay-Grez 

 
 

 

Le mardi 22 septembre 2020 
à 18h30 

SALLE L’AMPHI - Pôle intercommunal 

 

 

Étaient présents : 

 
Secrétaire de séance :  Emilie Leveillé    

Étaient absents excusés :    
Mesdames et Messieurs : Oger Philippe -  Gasnier Jérome – Gahery Estelle – Cauchoix Xavier a donné 
pouvoir à Christian Boulay – Foucault Roland – Abafour Michel – Lavoué Isabel a donné pouvoir à 
Michel Cottereau. Frétigné Cécile. 

➢ À partir du rapport de la commission culture – tourisme et patrimoine ; départ : de Véronique Jardin, 
Franck Legeay, Christian Boulay et Sylvain Le Graet. 

➢ À partir du rapport de la commission Communication Développement numérique et des usages ; 
départ : de Joëlle Morillon, Emilie Galas, Florence Foret. 

➢ À partir du rapport de la commission enfance jeunesse et sport ; départ : de Jean-Luc Landelle.  
 
Assistait également à la séance: Sylvie Landelle – DGS 
 
 

MESLAY DU MAINE BOULAY Christian 

MESLAY DU MAINE FORET Florence 

MESLAY DU MAINE BRAULT Jacques  

MESLAY DU MAINE SUREAU Gwénola 

MESLAY DU MAINE JARDIN  Véronique 

MESLAY DU MAINE POULAIN Jean-Marc 

 MESLAY DU MAINE TAUNAIS Maryse 

PREAUX LANDEAU Myriam  

RUILLE FROID FONDS  HELBERT Marie-Claude 

SAINT BRICE BOISSEAU André 

SAINT DENIS DU MAINE BOIZARD Bernard 

SAINT LOUP DU DORAT    BREHIN    Jean-Claude 

VAL DU MAINE    COTTEREAU                 Michel  

VILLIERS CHARLEMAGNE     SABIN     Jacques 

VILLIERS CHARLEMAGNE    CORNILLE     Alain 

 
Commune 

 
Nom Prénom 

ARQUENAY BERTREL Jérémy 

BANNES     MORILLON     Joëlle  

BAZOUGERS    LANDELLE     Jérome  

BAZOUGERS    LEVEILLE      Emilie 

BOUERE CHAUVEAU   Jacky  

BOUERE MAHIEU Céline 

BOUERE LE GRAET Sylvain 

CHEMERE LE ROI LANDELLE Jean-Luc 

GREZ EN BOUERE BOULAY Didier 

GREZ EN BOUERE GALAS Emilie 

LA BAZOUGE DE CHEMERE LEGEAY Franck 

LA CROPTE LAMBERT Stéphanie 

LE BIGNON DU MAINE BELLAY Jean-Louis 

LE BURET CATILLON  Didier  

MAISONCELLES DU MAINE BOURGEAIS Michel 
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Modification de la composition  
des commissions communautaires 

    

Rapporteur : Jacky Chauveau, Président. 
 
Le Président ouvre la séance et accueille Madame Galas Emilie nouvelle conseillère 
communautaire suite à la démission de Madame Béatrix Dany en tant que conseillère municipale 
de Grez en Bouère. 

➢ Madame Galas souhaite intégrer la commission tourisme-culture et patrimoine.  
 

AVIS CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
Le Conseil de Communauté à l’unanimité ;

- Approuve la modification de la composition communautaire ; tourisme-culture et 
patrimoine comme ci-dessous indiquée : 

o Madame GALAS Emilie nouvelle conseillère Communautaire de la Commune de 
Grez en Bouère siègera à la commission tourisme-culture et patrimoine du Pays 
de Meslay-Grez. 

 
 

   I – Procès-Verbal du Conseil du 21 juillet 2020     

Rapporteur : Jacky Chauveau, Président. 
 
Le Président présente aux membres du Conseil Communautaire le procès-verbal de la réunion du 
conseil du 21 juillet 2020. 

 

AVIS CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 

- Jean-Marc Poulain tient à préciser, qu’il ne fait pas parti des conseillers communautaires de 
Meslay du Maine qui regrettent de ne pas avoir plus de représentants dans les commissions 
compte-tenu de son poids démographique. Il n’a pas voté contre. 

 Le Conseil de Communauté approuve le procès-verbal à l’unanimité.   

 

II – Renouvellement de la CIID         

Rapporteur : Jacky Chauveau, Président.  

 

1-  Rappel composition de la CIID 

L’article Article 1650 A du code général des impôts 
 

Modifié par Ordonnance n°2010-420 du 27 avril 2010 - art. 48 
 

1. Dans chaque établissement public de coopération intercommunale soumis de plein droit ou sur 
option au régime fiscal prévu à l'article 1609 nonies C, l'organe délibérant doit  créer, par délibération 
prise dans les conditions prévues à l'article 1639 A bis, une commission intercommunale des impôts 
directs composée de onze membres, à savoir le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou un vice-président délégué et dix commissaires. Les commissaires doivent remplir 
les mêmes conditions que celles édictées au troisième alinéa du 1 de l'article 1650 pour être membres 
de la commission communale des impôts directs à l'exception de la quatrième condition. Mais ils 
doivent être inscrits aux rôles des impositions directes locales de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou des communes membres. Un des commissaires est domicilié en 
dehors du périmètre de l'établissement public de coopération intercommunale.  
 

2. Les commissaires ainsi que leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le directeur 
départemental des finances publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, remplissant 
les conditions prévues au 1, dressée par l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale sur proposition de ses communes membres.  
 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=347BC626D4AD625B5AE33C04FB2BB44F.tpdjo07v_3?cidTexte=JORFTEXT000022165701&idArticle=LEGIARTI000022168091&dateTexte=20100501
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006306646&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006311889&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006306980&dateTexte=&categorieLien=cid
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3. La condition prévue au deuxième alinéa du 2 de l'article 1650 doit être respectée. La durée du 
mandat des membres de la commission est la même que celle de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale.  
 

4. Les commissions créées avant le 1er octobre d'une année exercent leurs compétences à 
compter du 1er janvier de l'année suivant celle de leur création.  
 

5. Les modalités d'application du présent article sont précisées par décret. 

 

2- Activité de la CIID :  
 
La CIID, en lieu et place des commissions communales : 
- participe à la désignation des locaux types à retenir pour l'évaluation par comparaison des locaux 
commerciaux et biens divers assimilés, 
- donne un avis sur les évaluations foncières de ces locaux proposées à l'administration fiscale. 
Il est important de noter que cette commission n'est pas compétente pour les locaux d'habitation. 
Les commissions communales des impôts directs existantes continuent donc à examiner comme par 
le passé les éléments liés aux locaux d'habitation 

 

3-Composition de la commission 
L'article 1650-A du code général des impôts (CGI) prévoit l'institution d'une commission 
intercommunale des impôts directs (CIID) dans chaque établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) soumis de plein droit ou sur option au régime de la fiscalité professionnelle 
unique (FPU)  

La CIID est composée de 11 membres : 
- le président de l'établissement public de coopération intercommunale (EPCI) ou un vice-

président délégué ; 
- 10 commissaires. 
Les commissaires doivent : 
- être français ou ressortissants d’un État membre de l’Union Européenne ; 
- avoir au moins 18 ans ; 
- jouir de leurs droits civils ; 
- être inscrits aux rôles des impositions directes locales de l’EPCI ou des communes membres ; 
- être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes 

pour l’exécution des travaux de la commission ; 

  

NOUVEAUTÉS 2020  
• Simplification : la loi de finances pour 2020 a supprimé l’obligation de désigner un 

commissaire extérieur à l’EPCI. 
• Condition relative à l’inscription aux rôles : à compter de 2020, il appartient au 

président de l’EPCI de vérifier que les personnes proposées sont effectivement inscrites sur l’un 
des rôles d’impôts directs locaux de l’EPCI ou des communes membres. 

Aux termes des articles 1732 (b) et 1753 du CGI ne peuvent être admises à participer aux travaux 
de la commission les personnes : 

• qui, à l’occasion de fraudes fiscales ou d’oppositions au contrôle fiscal, ont fait l’objet d’une 
condamnation, prononcée par le tribunal, à l’une des peines prévues aux articles du CGI visés par l’article 
1753 du même code ; 

• ayant été concernées par une procédure d’évaluation d’office prévue à l’article L.74 du livre des 
procédures fiscales , par suite d’opposition à contrôle fiscal du fait du contribuable ou de tiers. 

Ces derniers contrôles seront réalisés par la direction régionale/départementale des finances 
publiques. 

 

4-Désignation des commissaires (CIID) 
Les 10 commissaires, et leurs suppléants en nombre égal, sont désignés par le 
directeur régional/départemental des finances publiques (DR/DFiP) sur une liste de contribuables en 
nombre double remplissant les conditions précisées ci-dessus, dressée par l’organe délibérant 
de l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité professionnelle 
unique (FPU) sur proposition de ses communes membres. 
 
La liste de propositions établie par l’organe délibérant de l’EPCI doit donc comporter 40 noms :  

• 20 noms pour les commissaires titulaires. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B1197956DBAB878007C4F18B88862905.tplgfr41s_2?idArticle=LEGIARTI000041471047&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20221231&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006312917&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20060101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000020905805
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000020905805
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000020905805
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000026949084&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20140101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000026949084&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20140101
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• et 20 noms pour les commissaires suppléants. 
La désignation des membres de la CIID intervient dans les deux mois à compter de l’installation de 
l’organe délibérant de l’EPCI suivant le renouvellement des conseils municipaux. 
À défaut de proposition, les commissaires sont nommés d’office par le DR/DFiP, un mois après la mise 
en demeure de délibérer adressée à l’organe délibérant de l’EPCI. Si la liste fournie par la collectivité est 
incomplète ou contient des personnes ne remplissant pas les conditions pour être désignées 
commissaires, le DR/DFiP peut, sans mise en demeure, procéder à des désignations d’office. En cas de 
décès, démission ou révocation de 5 au moins des membres titulaires de la commission, il est procédé à 
de nouvelles nominations en vue de les remplacer. Le mandat des commissaires ainsi désignés prend fin 
avec celui des commissaires choisis lors du renouvellement des délégués de l'organe délibérant de 
l'EPCI. 

 

5-Renouvellement :  
Modalités de désignation des membres de la commission : 

Lors de la création de la commission en 2011, les 23 communes de la CCPMG avaient été invitées à 
désigner des commissaires selon la règle suivante ; Les 23 communes avaient désigné autant de 
commissaires qu’elles avaient de délégués titulaires et les communes sièges d’une zone d’activité 
communautaire avaient désigné un commissaire en plus. 
A partir de ces propositions de désignation, le Conseil avait dressé une liste de 20 membres titulaires et 
20 membres suppléants dans laquelle le Directeur des Services Fiscaux avait choisi 10 membres 
titulaires et 10 membres suppléants. 
Considérant le renouvellement des organes délibérants, il est nécessaire de procéder à la constitution 
d’une nouvelle liste des 20 propositions de commissaires titulaires, et des 20 propositions de 
commissaires suppléants, liste qui sera transmise au directeur des services fiscaux, qui désignera les 
10 titulaires et leurs suppléants. 
La durée du mandat des commissaires est la même que celle de l'organe délibérant de l'EPCI.  
Les 22 communes ont été invitées à désigner des habitants de leur commune susceptibles de participer 
aux travaux de la CIID. 

 
  

AVIS CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
 

Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ;   
-Valide la liste des membres mise à jour comme indiquée ci-dessous pour transmission aux 

services fiscaux. 

Communes Nom Prénom 

ARQUENAY BREHIN Jean-Paul 

ARQUENAY TINNIERE Christophe 

BANNES LAVOUE Christian 

BAZOUGERS FORGIN Marcel 

BAZOUGERS   

BAZOUGERS   

BEAUMONT PIED DE BŒUF SEURIN Eric 

BOUERE TROTABAS Caroline 

BOUERE LEVILLAIN Jean-Michel 

BOUERE ORHON Marie-Françoise 

BOUERE VANHOUTTE Betty 

CHEMERE LE ROI LANDELLE Jean-Luc 

COSSE EN CHAMPAGNE LAVOUE Dominique 

GREZ EN BOUERE PERTHUE Marie-Henriette 

GREZ EN BOUERE BREHAULT Etienne 

GREZ EN BOUERE   

LA BAZOUGE DE CHEMERE LEGEAY Franck 

LA CROPTE LAMBERT Paul 

LE BIGNON DU MAINE BELLAY Jean-Louis 

LE BURET BRUNEAU Chantal 

MAISONCELLES  DU MAINE BOURGEAIS Michel 

MESLAY DU MAINE CAUCHOIS Xavier 

MESLAY DU MAINE MOREAU Marie-Françoise 

MESLAY DU MAINE BRAULT Jacques 
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MESLAY DU MAINE POULAIN Jean-Marc 

MESLAY DU MAINE SUREAU Gwénola 

MESLAY DU MAINE JARDIN Véronique 

MESLAY DU MAINE GAUDREE Daniel 

PREAUX FOUCAULT Roland 

RUILLE FROID FONDS HOUDU Philippe 

RUILLE FROID FONDS MASSON Florian 

SAINT BRICE EUDES Christiane 

SAINT CHARLES LA FORET ABAFOUR Michel 

SAINT DENIS DU MAINE BOIZARD Bernard 

SAINT LOUP DU DORAT LECONTE Gérard 

VAL DU MAINE COTTEREAU Michel 

VAL DU MAINE VALLERAY Jean-Louis 

VAL DU MAINE LAVOUE Isabel 

VAL DU MAINE DESNOE Stéphane 

VILLIERS CHARLEMAGNE BUCHOT André 

VILLIERS CHARLEMAGNE   

VILLIERS CHARLEMAGNE   

 

- Autorise le Président à signer tous documents inhérents au présent dossier.  

 

 

 

 

 

III – Renouvellement de la composition de la CLECT 
(Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées) 

    

Rapporteur : Jacky Chauveau, Président.  

 

1- Rappel  
Il est créé entre l'établissement public de coopération intercommunale soumis aux dispositions fiscales 
du I de l’article 1609 nonies C du CGI, et les communes membres, une commission locale chargée 
d'évaluer les transferts de charges (CLETC) 
La commission locale d'évaluation des charges transférées est une commission permanente dont la 
composition doit par conséquent être modifiée à chaque renouvellement des conseils municipaux, et dont 
la mission consiste à proposer le montant net des charges transférées par chaque commune au 
groupement, au moment de l'adoption de la taxe professionnelle unique, comme lors de chaque nouveau 
transfert de charges ultérieur. 
 
 

2- Composition :  
Le 1er alinéa du IV de l’article 1609 nonies C du code général des impôts indique que chaque conseil 
municipal des communes membres de l’EPCI dispose d’au moins un représentant auprès de cette 
commission. Cette disposition vise à garantir une juste représentation des parties engagées. La qualité de 
ces représentants ne fait pas l’objet de dispositions particulières. Un conseiller municipal peut donc siéger 
à la fois au sein de l’organe délibérant de l’EPCI et à la commission d’évaluation des charges. La 
Communauté n’a pas de représentant au sein de la commission locale. 
Pour la communauté de communes du Pays de Meslay Grez, cette commission a été créée suite à 
l’adoption de la « taxe professionnelle unique » au 1er janvier 2004. Depuis cette date, elle est composée 
d’un représentant par commune.  
Chaque commune est souveraine dans le choix de son représentant, même s'il apparaît souhaitable en 
pratique de désigner des conseillers municipaux qui soient également conseillers communautaires.  
 

 

3- Rôle de la commission 
Le rôle de la commission d’évaluation des charges est de quantifier les transferts de compétences réalisés 
afin de permettre un juste calcul de l’attribution de compensation versée par l’EPCI aux communes 
membres ou inversement. L’évaluation des transferts de charges relève de la responsabilité de la 
commission locale d’évaluation des transferts de charges (CLETC). 
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4- Renouvellement :  
Vu le renouvellement des conseils municipaux,  
Le conseil Communautaire est invité à valider le principe de la composition de la CLECT 
Les 22 communes sont invitées à délibérer pour désigner leur représentant au sein de la CLECT. 

 

AVIS CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
 

- Il est précisé que le rapport de la CLECT depuis sa création, est en cours de finalisation et sera 

transmis aux maires afin qu’ils puissent le présenter à leur conseil municipal. 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité :  
 

- Valide le principe de la composition de la CLECT et invite les 22 communes du territoire 
à délibérer pour désigner leur représentant au sein de la CLECT. 

- Autorise le Président à signer tous documents inhérents au présent dossier 
 

 
 
 

 IV – Rapport de la commission Economie-habitat-
urbanisme du 8 septembre 2020 

 

    

Rapporteur :  Jérémy BERTREL, Vice-Président. 
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AVIS CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 

- Michel Bougeais, Maire de Maisoncelles du Maine, regrette l’arrivée tardive dans les mairies des 

documents papier du PLUI. Il est précisé que ces documents papiers vont être remis par les 

commissaires enquêteurs qui doivent prendre contact avec les mairies pour convenir d’un RDV. 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité :  
- Prend acte des éléments présentés. 
- Autorise la vente de terrain à l’entreprise BaTP représentée par Monsieur Christophe 

BAGOURD d’une partie de la parcelle cadastrée AK71 située à Meslay du Maine, d’une 
surface de 820m² environ au prix de 6.50€HT le m². 

- Charge l’étude de Maître LAUBRETON-GOUX, notaire situé à Meslay du Maine, de la 
rédaction de l’acte de vente. 

- Autorise le Président ou le Vice-président à signer tous documents inhérents aux présents 
dossiers.  

 
 
 
 
 

V – Rapport de la commission solidarité et 
action sociale du 9 septembre 2020  

    

Rapporteur : Christian BOULAY, Vice-Président. 
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- Le Président Jacky Chauveau précise que le dossier du pôle santé de Villiers Charlemagne est 
retiré de l’ordre du jour. Il fera ‘objet d’un nouvel examen en Bureau et en commission avant son 
inscription au prochain Conseil Communautaire. 

 

 



 

Page 26 sur 96  CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU PAYS DE MESLAY-GREZ – 22 SEPTEMBRE 2020  

 
AVIS CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré et après avoir voté ;  

PAR : 
➢ 33 POUR 
➢ 1 ABSTENTION 

- Valide l’exonération d’un mois de location pour les professionnels de santé comme 
proposée. 

- Valide le lancement de la consultation pour les travaux de la MARPA avec les options 
proposées par la commission. 

- Autorise le Président ou le Vice-président à signer tous documents inhérents aux présents 

dossiers. 

VI – Compte rendu de la commission 
Environnement et Développement Durable du 

10 septembre 2020 

    

Rapporteur : Jérome LANDELLE, Vice-Président 
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Avis de la Commission :  
La commission prend acte des éléments présentés. 
Il est bien précisé que c’est à la commission d’être force de proposition sur les actions à mettre en œuvre 
sur la CCPMG (communes/Communauté de communes). Les animateurs du GAL permettent de bénéficier 
d’un accompagnement technique sur ces différents sujets 
Concernant la mobilité, le schéma local de déplacement qui a été validé lors du précédent mandat doit 
désormais faire l’objet de traduction concrète sur le territoire, il y a une forte demande en ce sens de 
pouvoir disposer d’infrastructures adaptées aux cheminements doux. 
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Avis de la Commission : 
La commission prend acte des éléments présentés. 
La commission propose :  
➢ D’étudier la mise en place de vidéosurveillance sur les espaces propreté   
➢ De relancer un programme de communication sur les panneaux d’affichage des espaces 

propreté 
Une visite des déchetteries sera programmée un samedi après-midi. 
Une première visite du centre de tri SECHE sera programmée un mercredi après-midi. 

 
AVIS CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
 

- La question de l’augmentation des coûts suite notamment à l’augmentation importante à venir 

sur les prochaines années de la TGAP (Taxe Générale sur les Activité Polluantes) et à 

l’incidence directe sur les finances du budget déchets, est mise en débat. La question de 

« quelles sont les actions faites par la communauté de communes pour pallier cette 

augmentation » est posée. 

 

- Le Président précise que des actions de prévention sont mises en place et pour autant il y a 

encore un gros travail à faire sur la communication auprès des usagers du service pour améliorer 

le geste du tri et ainsi réduire les tonnages.  

Pour les déchets verts, une convention va être signée avec les Ets Levrard afin qu’ils s’engagent 

à prendre les 2/3 de nos déchets (enlèvement gratuit après broyage). 

- Le Maire de Cossé en Champagne souhaite savoir quand va être refait son espace propreté.  

Un point sur ce dossier va être fait. 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité ; 

- Valide le rapport développement durable tel que présenté. 

- Valide le rapport Environnement tel que présenté.  

- Autorise le Président ou le Vice-président à signer tous documents inhérents aux présents 
dossiers.  
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VII – Rapport de la commission  
Culture-Tourisme et Patrimoine  

du 16 septembre 2020 

   

Rapporteur : Jacques SABIN, Vice-Président 
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AVIS CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
 

Subvention Festival de Jazz ;  
- Le Président propose d’attendre le bilan comptable de l’association avant de délibérer sur 

l’octroi de la subvention 2020 (cela devant être la règle pour tout versement de 
subvention). 

 

 
Subvention Linières ;  
- Jacques Sabin précise que la commission souhaite venir en aide aux associations pour 

leurs frais artistiques et non pour les frais d’hébergements et de restauration. Or, le budget 
présenté par l’association n’a pas de frais artistiques puisque les artistes sont bénévoles. 
C’est ce qui explique l’avis de la commission qui ne souhaite pas verser de subvention 
pour 2020, même si la commission reconnait la grande qualité du projet artistique qui est 
fédérateur et rassembleur de nombreux bénévoles. 

 
Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ;   

- Valide le principe de non-versement de la subvention à l’association Linières.  
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Ecole de musique et exonérations suite à la période « Covid » :   
- Ce sujet fait débat au sein du conseil communautaire, certains conseillers considérant 

notamment que la participation des parents est déjà faible au regard du coût réel supporté 
par la collectivité.  

 
Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré et après avoir voté ;   
PAR :  

 
➢ 17 POUR   
➢ 5 CONTRE   
➢ 7 ABSTENTIONS   

- Valide le remboursement des frais de scolarité des élèves de l’école de musique 
intercommunale pour le troisième trimestre de l’année scolaire 2019-2020. 

 

 

 

 

VIII – Rapport de la commission 
Communication-Développement numérique et 

des usages du 17 septembre 2020 

   

Rapporteur : Marie-Claude HELBERT, Vice-Présidente 
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AVIS CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
 

- La question des délais pour l’arrivée du « Com2Com » dans les mairies pour diffusion avec les 

bulletins est posée. 

- Il est précisé que les dates de parutions des bulletins municipaux sont très hétérogènes ce qui 

peut expliquer la difficulté de fournir une information « récente » à toutes les communes dans 

les bons délais. Pour autant, cet aspect sera travaillé pour être amélioré.  

 
Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ;   

- Valide la mise en place d’une agence de communication intercommunale tel que proposé. 

- Valide le tarif proposé de 30€ de l’heure. 

- Valide la création de poste de chargé(e) de communication en alternance pour une durée 
d’un an. 

- Valide la décision modificative concernant l’achat du logiciel SIG. 

- Valide l’achat d’un ordinateur portable pour l’étudiante en alternance. 

- Valide la souscription à la formule Adobe Créative Cloud. 
- Autorise le Président ou le Vice-Président à signer tous documents inhérents aux présents 

dossiers. 
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VIIII – Rapport de la commission Enfance 
Jeunesse et Sport  du 15 septembre 2020 

   

Rapporteur : Didier BOULAY, Vice-Président 
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Avis de la Commission :  
La commission prend acte des éléments présentés. 
Communication parfois défaillante: Les élus de la commission seront mis au courant par un mail des flyers 
distribués dans les écoles. 
Les membres de la commissions souhaitent la création d’un autre créneau: 
Un essai a été tenté sur Bouère le mercredi matin la saison passée mais cette séance n’avait pu se créer 
avec l’inscription de seulement  5 participants. 
Les  communes de Bouère et Bazougers où il y a un potentiel d’enfants ont été évoqués. 
La séance du Mercredi paraît complexe à mettre en place de part la disponibilité des gens. Il est évoqué 
la possibilité de se rapprocher d’un centre de loisirs pour évoquer ce type d’animation sur le Mercredi.  
Les possibilités évoquées par les membres de la commission sont:  
Le créneau du samedi paraît plus accessible pour les parents en terme de déplacement cependant 
l’effectif d’éducateurs étant de 2  sur Meslay demanderait une réorganisation du service sur le samedi 
matin. 
Des éventualités sont envisagés avec un semestre par enfant 
Il est aussi évoqué la mise en place de séances avec un bénévole et un professionnel afin de permettre 
l’utilisation d’un éducateur sur un autre créneau.  
Une présentation, avec plusieurs options sera effectuée lors de la prochaine commission.  
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Avis de la Commission :  
La commission prend acte des éléments présentés. 
Il est demandé si l’offre est importante en terme de sport sur le territoire: 
En terme de nombre d’activité, la CCPMG permet une pratique dans les associations de plus de 20 sports 
ce qui est plutôt un nombre important en comparaison d’autres collectivités. 
Il est précisé que d’autres activités par d’autres supports que les associations sont proposées à 
Bazougers et Ruillé. (Djembel et danse) 
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AVIS CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
 

- Il est signalé des problèmes de température de l’eau insuffisante pour les enfants dans le cadre 
de la piscine scolaire à l’Azuréo. Des enfants sont tombés malades. Ce signalement sera remonté 
au directeur de l’AZUREO.  

 
 
Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ;   

- Valide le rapport tel que présenté. 

- Valide l’extension du portail famille aux autres collectivités dans les mêmes conditions que 
le déploiement de la première phase. 

- Autorise le Président ou le Vice-Président à signer tous documents inhérents aux présents 

dossiers. 

 

 

 

 

 

X – Rapport du Conseil d’exploitation Eau-
Assainissement-Voirie du 15 septembre 2020 

   

Rapporteur : Michel COTTEREAU, Vice-Président 
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AVIS CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
  
Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ;   
 
I – VOIRIE : marchés à bons de commande pour les travaux d’entretien 

   

- Autorise le Président ou le Vice-Président à lancer la consultation des entreprises pour les 
travaux de voirie. 

- Autorise le Président ou le Vice-président à lancer la consultation des entreprises pour 
l’entretien des dépendances. 

- Autorise le Président ou le Vice-Président à signer les conventions de groupement de 
commande, le(s) marché(s), les avenants éventuels et tous les documents inhérents aux 
présents dossiers. 

 
 

II – EAU : 
 

- Autorise le Président ou le Vice-président à lancer consultation des entreprises pour le 
marché de compteurs radio-relève et à solliciter les subventions afférentes au présent 
dossier (Etat, Région, Département. 

- Autorise le Président ou le Vice-président à signer la convention de groupement de 
commande, le(s) marchés(s), les avenant éventuels et tous documents inhérents au présent 
dossier 

- Décide d’amender le budget de l’opération « réhabilitation du CE de Meslay du Maine » de 
30 000€ pour couvrir l’ensemble des travaux soit mobiliser une enveloppe de 210 000€ HT. 

- Décide d’amender le budget de l’opération « réhabilitation de la bâche de Montavallon » de 
40 000€ pour couvrir l’ensemble des travaux et ainsi porter l’enveloppe à 140 000€ HT.  

- Décide de retenir l’offre de OCEAM pour la maîtrise d’œuvre de l’opération « réhabilitation 
du réseau AEP du centre bourg de le Buret » pour un montant de 4 700€ HT ; 

- Décide d’amender le budget de l’opération « réhabilitation du réseau AEP rue de la libération 
à Grez en Bouère » de 10 000€ et de valider l’offre de GT nana pour un montant de 
164 996.20€ HT. 
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- Valide l’adhésion avec le CD 53 sur le fonds département pour le financement des travaux 
liés à l’alimentation en eau potable et à l’assainissement. 

- Valide l’adhésion avec le CD 53 à la charte solidarité Eau pour l’année 2020 pour un montant 
de 1 357.67€. 

- Valide la convention de vente d’eau avec le SMAEP Sarthe et Loir et l’avenant de copilotage 
avec le SMAEP Sarthe et Loir et la SAUR. 

 
 
III – ASSAINISSEMENT : 

- Décide d’amender le budget de l’opération « mise en séparatif du réseau assainissement de 
la rue du Paradis sur la Commune de Saint Denis du Maine » de 70 000€ pour couvrir 
l’ensemble des travaux et ainsi porter l’enveloppe à 145 000€ HT. 

- Autorise le Président ou le Vice-Président à signer tous documents inhérents aux présents 

dossiers. 

 

 
 

XI – Projet de convention du groupement de 
commande pour l’achat d’électricité  

avec le TEM 

   

Rapporteur : Jacky CHAUVEAU, Président 

 
I - Contexte 
Depuis le 1er juillet 2004, le marché de l’énergie est ouvert à la concurrence.  
Conformément aux articles L. 331-1 et L. 441-1 du Code de l’énergie, les personnes publiques, peuvent 
bénéficier des offres de marché. Toutefois, pour leurs besoins propres d’énergie, ces personnes 
publiques, et notamment les collectivités territoriales, doivent recourir aux procédures prévues par le 
Code des marchés publics afin de sélectionner leurs prestataires, ainsi que le rappellent les articles L. 
331-4 et L. 441-5 du Code de l’énergie.  
De nombreux contrats d’électricité disposant actuellement des tarifs règlementés d’électricité (tarifs 
bleus < à 36 kVA) prendront automatiquement fin au 31 décembre 2020. 
Dans ce cadre, le regroupement de ces pouvoirs adjudicateurs et entités adjudicatrices, acheteuses 
d’énergies, de fournitures et de services en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique, est un outil 
qui leur permet d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en concurrence.  
La constitution de ce groupement se matérialise par la conclusion d’une convention entre les membres 
du groupement, dont le Territoire d’Energie Mayenne se propose d’être le coordonnateur.  
 
II – Consultation  
 
Le TEM assurerait la définition des besoins, serait le coordonnateur de la consultation, y compris l’analyse 
des offres. 
L’appel d’offres pour le groupement de commande des tarifs bleus sera lancé au cours du 2ème semestre 
2020 pour une prise d’effet au 1er janvier 2021. 
Il est proposé que l’indemnité pour le coordonnateur soit de 10 euros par site dit « tarif bleu » (environ 80 
sites). 
 

 
AVIS CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29 ; 
- Vu des articles L.2113-6 à L.2113-8 de l’ordonnance n°2018-1074 du 26 novembre 2018 portant 

partie réglementaire du code de la commande publique ; 
- Vu la loi n°2010-1488 du 7 décembre 2010, dite loi NOME, portant nouvelle organisation du 

marché de l’électricité ; 
- Considérant qu’il est dans l’intérêt de la Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez 

d’adhérer à un groupement de commandes pour l’achat d’électricité ; 
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- Considérant qu’eu égard à son expérience le Territoire d’Energie Mayenne (TE53) entend assurer 
le rôle de coordonnateur de ce groupement pour le compte de ses adhérents ; 

- Considérant les délibérations tarifaires du Comité Syndical de TE53 en date du 28 janvier 2020 
et du bureau syndical de TE 53 en date du 23 juin 2020 relatives à l’adhésion des collectivités au 
groupement d’achats d’énergies (10 € par point de livraison pour une durée de 4 ans : 
2021.2022.2023.2024). 

 
Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ;   
 

- Approuve les termes de la convention du groupement de commandes pour l’achat 
d’énergies, annexé à la présente délibération.  

 
- Autorise le Président ou Vice-Président à signer la convention du groupement joint en 

annexe et à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 

- Autorise le Président de Territoire d’Energie Mayenne (TE53), en sa qualité de 
coordonnateur, à signer et notifier les marchés, accords-cadres et marchés subséquents 
issus du groupement de commandes pour le compte la Communauté de Communes du 
Pays de Meslay-Grez. 

 
- Donne mandat au coordonnateur pour collecter les données de consommation auprès 

notamment des distributeurs et fournisseurs. 
 

- Décide de s’engager à exécuter, avec la ou les entreprises retenue(s), les marchés, 
accords-cadres ou marchés subséquents dont la Communauté de Communes est partie 
prenante. 
 

- Autorise le Président ou le Vice-président à signer tous documents inhérents au présent 
dossier. 

 
 
 
 

 

XII– Répartition du FPIC 2020 
Fonds National de Péréquation des 

Ressources Intercommunales 

   

Rapporteur : Jacky CHAUVEAU, Président 

 

 

1- RAPPEL de ce qu’est le FPIC :  
Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) a été 
mis en place en 2012. Il constitue le premier mécanisme national de péréquation horizontale 
pour le secteur communal. Il s’appuie sur la notion d’ensemble intercommunal, composée d’un 
établissement public de coopération intercommunal à fiscalité propre (EPCI) et de ses communes 
membres. 
 
Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) consiste 
à prélever une partie des ressources de certaines intercommunalités et communes pour la 
reverser à des intercommunalités et communes moins favorisées. 
Pourquoi le FPIC ? 

• Pour approfondir l’effort entrepris en faveur de la péréquation au sein du secteur communal. 

• Pour accompagner la réforme fiscale en prélevant les ressources des collectivités disposant 
des ressources les plus dynamiques suite à la suppression de la taxe professionnelle 

Grands principes du FPIC 

• Une mesure de la richesse à l’échelon intercommunal agrégeant richesse de l’EPCI et de ses 
communes membres par le biais d’un indicateur de ressources : le potentiel financier agrégé 
(PFIA) ; 
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• Un Fonds national unique alimenté par des prélèvements sur les ressources fiscales des 
groupements et des communes dont le potentiel financier agrégé est supérieur à un certain 
seuil ; 

• Une redistribution des ressources de ce Fonds en faveur des collectivités classées selon un 
indice synthétique tenant compte de leurs ressources, du revenu moyen de leurs habitants 
et de leur effort fiscal permettant de flécher les ressources du fonds vers les collectivités 
moins favorisées  

 
 

LES MODALITES DE LA REPARTITION INTERNE DU REVERSEMENT 
Les trois modes de répartition possibles entre l’EPCI et ses communes membres : 

1- Conserver la répartition dite de droit commun (voir détail ci-dessous) 
La part de l’EPCI est déterminée en fonction du coefficient d’intégration fiscale. Ensuite, le 

reversement restant est réparti entre les communes en fonction de leur insuffisance de 
potentiel financier par habitant (PFIA/hab.) et des populations des communes. 

  Aucune délibération n’est nécessaire 
 

2- Opter pour une répartition « à la majorité des 2/3 » 

Cette répartition doit être adoptée à la majorité des 2/3 de l’organe délibérant de l’EPCI dans 
un délai de 2 mois à partir de la notification (Soit jusqu’au 1er aout 2016). Dans ce cas le 
reversement est dans un premier temps réparti entre l’EPCI, d’une part, et ses communes 
membres, d’autre part, librement mais sans avoir pour effet de s’écarter de plus de 30% du 
montant de droit commun. Dans un second temps, la répartition du FPIC entre les communes 
membres peut être établie en fonction au minimum des trois critères précisés par la loi, c’est-
à-dire en fonction de leur population, de l’écart entre le revenu par habitant de ces communes 
et le revenu moyen par habitant  de l’ensemble intercommunal et du potentiel fiscal ou 
financier par habitant ( ou insuffisance du potentiel fiscal/financier par habitant s’il s’agit d’un 
reversement) de ces communes au regard  du potentiel fiscal ou financier moyen par habitant 
sur le territoire de l’EPCI, auxquels peuvent s’ajouter d’autres critères de ressources ou de 
charges choisis par le conseil communautaire. Le choix de la pondération appartient au 
conseil communautaire. Toutefois ces modalités ne peuvent avoir pour effet ni de majorer de 
plus de 30% la contribution d’une commune par rapport à celle calculée selon le droit 
commun ; ni de minorer de plus de 30% l’attribution d’une commune par rapport à celle 
calculée de droit commun.  
 

3- Opter pour une répartition « dérogation libre » 

Dans ce cas il appartient à l’organe délibérant de l’EPCI de définir librement la nouvelle 
répartition suivant ses propres critères, aucune règle particulière n’est prescrite. Pour cela, 
l’organe délibérant doit, soit délibérer à l’unanimité dans un délai de 2 mois suivant la 
notification du reversement, soit délibérer à la majorité des deux tiers dans ce même délai 
avec approbation de L’ENSEMBLE des conseils municipaux dans un délai de 2 mois suivant la 
délibération de l’EPCI. A défaut de délibération dans ce délai, ils sont réputés l’avoir 
approuvée  
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2- Rappel du FPIC 2019 :  

 

3- FPIC 2020 :  
En 2020, son évolution est de +2.85 % par rapport à 2019 

 

PROPOSITION DE TABLEAU DE REPARTITION 2020 ET RAPPEL 2019 : 
Dans le cadre du Fonds national de Péréquation des ressources Intercommunale et Communales, il est 
proposé au Conseil Communautaire, pour l’année 2020 de reverser l’intégralité de la part dédiée aux 
communes membres sur la base de la répartition de droit commun comme présenté dans le tableau ci-
dessous ; à savoir : 
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AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
  
Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ;   

- Décide de reverser l’intégralité de la part dédiée aux communes membres sur la base de 

la répartition de droit commun comme présenté dans le tableau ci-dessus pour l’année 

2020 

- Autorise le Président à signer tous les documents inhérents au présent dossier. 
 

 

XIII– Affaires financières 

   

Rapporteur : Jacky CHAUVEAU, Président 

 
1- BUDGET PRINCIPAL – DM N°3 

 
Préambule : 

 
Vu le rapport de la commission communication, développement numérique et développement des 
usages numériques du 17 septembre 2020 
Il convient de prévoir des compléments de crédits à l’opération 215 « SIG »  
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

2051-215 Logiciel SIG  1 300.00€ 

10222 FCTVA SIG            213.00€  

‘020 Dépenses imprévues (investissement)  -1 087.00€ 

Total de la décision modificative n°3/20 213.00 € 213.00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2020 6 252 716.50 € 6 252 716.50 € 

Pour mémoire décision modificative n°1 ET 2 -17 000,00 € -17 000,00 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 6 235 929.50 € 6 235 929.50 € 

 
2- EAU REGIE – DM N°2 

Vu le rapport de la commission Voirie – Eau - Assainissement du 15 septembre 2020 
Il convient de prévoir des compléments de crédits à l’opération 133 « Réhabilitation CE de Meslay du 
Maine » et l’opération 136 « Bâche captage de Montavallon » 
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SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

2315-133 Réhabilitation CE de Meslay du Maine  30 000,00€ 

1313-133 Subvention Réhabilitation CE de Meslay du Maine 6 050.00€  

2315-136 Travaux Bâche captage de Montavallon   40 000.00€ 

1313-136 Subvention Bâche captage de Montavallon  9 485.00€  

‘020 Dépenses imprévues (investissement)  -54 465.00€ 

Total de la décision modificative n°2/20 15 535,00 € 15 535,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2020 2 196 210.05 € 2 196 210.05 € 

Pour mémoire décision modificative n°1 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 2 211 745.05 € 2 211 745.05 € 

 
3- EAU DSP – DM N°2 

Vu le rapport de la commission Voirie – Eau - Assainissement du 15 septembre 2020 
Il convient de prévoir des compléments de crédits à l’opération 313 « Renouvellement réseau Rue de la 
Libération à Grez en Bouère » 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

2315-313 Travaux Rue de la Libération à Grez en Bouère   10 000,00€ 

1313-313 Subvention Rue de la Libération à Grez en Bouère  2 100.00€  

‘020 Dépenses imprévues (investissement)  -7 900.00€ 

Total de la décision modificative n°2/20 2 100,00 € 2 100,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2020 565 264.53 € 565 264.53 € 

Pour mémoire décision modificative n°1 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 567 364.53 € 567 364.53 € 

 

 
4- ASSAINISSEMENT REGIE– DM N°2 

Vu le rapport de la commission Voirie – Eau - Assainissement du 15 septembre 2020 
Il convient de prévoir des compléments de crédits à l’opération 216 « Renouvellement réseau Rue du 
Paradis Saint Denis » 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

2315-216 Travaux Renouvellement réseau Rue du Paradis   70 000.00€ 

1313-216 Subvention CD 53 Rue du Paradis 48 390.00€  

13111-216 Subvention Agence de l’eau Rue du Paradis 42 535.00€  

1641 Emprunt -20 925.00€  

Total de la décision modificative n°2/20 70 000,00 € 70 000,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2020 857 595.00 € 857 595.00 € 

Pour mémoire décision modificative n°1 -121 700,00 € - 121 000,00 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 805 895.00 € 805 895.00 € 

 
 

AVIS CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
  
Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ;   

- Valide la décision modificative n°3 du budget PRINCIPAL telle que présentée. 
- Valide la décision modificative n°2 du budget annexe EAU REGIE telle que présentée. 
- Valide la décision modificative n°2 du budget annexe EAU DSP telle que présentée. 
- Valide la décision modificative n°2 du budget annexe ASSAINISSEMENT REGIE. 
- Autorise le Président à signer tous documents inhérents aux présents dossiers.  
 

 
 
Fin de la réunion à 21 h 10 
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Procès-Verbal du conseil communautaire du 22 septembre 2020 

Signature par voie délibérative 

 

Communes Nom Prénom Emargement 

ARQUENAY BERTREL Jérémy  

BANNES MORILLON Joëlle  

BAZOUGERS LANDELLE Jérome   

BAZOUGERS LEVEILLE Emilie  

BOUERE CHAUVEAU Jacky   

BOUERE MAHIEU  Céline   

BOUERE LE GRAET Sylvain  

CHEMERE LE ROI LANDELLE Jean-Luc   

GREZ EN BOUERE BOULAY Didier   

GREZ EN BOUERE GALAS Emilie   

LA BAZOUGE DE CHEMERE LEGEAY Franck   

LA CROPTE LAMBERT Stéphanie   

LE BIGNON DU MAINE BELLAY Jean-Louis   

LE BURET CATILLON  Didier   

MAISONCELLE DU MAINE BOURGEAIS Michel   

MESLAY DU MAINE BOULAY Christian   

MESLAY DU MAINE FORET Florence   

MESLAY DU MAINE BRAULT Jacques   

MESLAY DU MAINE SUREAU Gwénola   

MESLAY DU MAINE JARDIN Véronique   

MESLAY DU MAINE POULAIN Jean-Marc   

MESLAY DU MAINE TAUNAIS Maryse   

PREAUX LANDEAU  Myriam   

RUILLE FROID FONDS HELBERT Marie-Claude   

SAINT BRICE BOISSEAU  André   

SAINT DENIS DU MAINE BOIZARD Bernard   

SAINT LOUP DU DORAT BREHIN Jean-Claude   

VAL DU MAINE COTTEREAU Michel   

VILLIERS CHARLEMAGNE SABIN  Jacques   

VILLIERS CHARLEMAGNE CORNILLE Alain  


